
Pour éclairer les dynamiques locales et accompagner ses partenaires dans la 
compréhension fine des territoires, l’Agence mobilise des méthodologies d’enquête 
variées, qualitatives comme quantitatives. Focus groups, questionnaires, analyses 
statistiques et entretiens semi-directifs sont les principaux outils actuellement 
déployés, séparément ou combinés. Cette publication présente les méthodologies 
d’enquêtes mobilisées à l’Agence pour répondre à des besoins variés : comprendre 
un phénomène, en saisir la complexité, en mesurer l’ampleur.

Échanges collectifs pour faire émerger des expériences partagées, désaccords ou 
points de vue contrastés, entretiens approfondis pour suivre des parcours, recueillir 
des récits, comprendre des logiques d’action ou création de repères chiffrés, l’ap-
proche est définie en fonction de l’objet, de son échelle et du niveau de finesse 
attendu.  

Les enquêtes constituent un socle essentiel pour comprendre les modes de vie, les 
pratiques quotidiennes et attentes des habitants. Indispensables à la connaissance 
fine des territoires, elles sont complémentaires des autres travaux de l’Agence en 
apportant une dimension sensible, vécue et ancrée dans le réel.
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Pour favoriser la compréhension fine des dyna-
miques locales et la construction d’un regard 
collectif, l’Agence mobilise régulièrement dans ses 
missions la méthodologie du focus group. 

Le focus group, au service de 
l’expression libre
Méthodologie d’enquête qualitative qui 
consiste à réunir un petit groupe de huit à 
douze participants autour d’une problématique 
précise. Animé par un modérateur, le focus 
group est une approche qui permet de dépas-
ser la simple addition des points de vue indivi-
duels. La dynamique de groupe permet en effet 
de croiser les points de vue, de faire émerger 
des idées ou des nuances parfois invisibles lors 
d’entretiens individuels, et d’identifier les points 
de convergence ou de divergence au sein d’un 
collectif ciblé. 

À la différence d’une réunion de travail, un focus 
group se distingue par le fait qu’il ne présente 
pas d’objectif de production en tant que tel, 
seule l’expression libre est recherchée et 
encouragée. Pour cela, les séances se déroulent 
dans une configuration précise, sans table 
ni support numérique, de façon à privilégier 
l’écoute et la spontanéité des échanges.  
Les discussions sont toujours enregistrées pour 
une analyse au plus près de la parole exprimée, 
puis anonymisées dans la restitution qui en est 
faite.

 « La méthode 
des focus groups 

est un outil 
particulièrement 

pertinent pour saisir 
la complexité  

des réalités 
locales et des 

enjeux quotidiens 
des quartiers. 
Elle combine 

les avantages 
d’une approche 
qualitative, qui 

donne voix à 
la pluralité des 

expériences 
professionnelles,  

et d’une animation 
collective favorisant 

l’émergence de 
regards croisés 

et de diagnostics 
partagés. » 

Ludovic Morand, 
chargé d’études 

Cohésion sociale et 
population  
à l’Agence

Des rencontres  
qui réunissent des acteurs  
de terrain
Services sociaux et éducatifs, acteurs 
culturels, professionnels de santé, agents 
municipaux, commerçants, etc. La proximité 
des acteurs mobilisés avec la population et 
leur expérience quotidienne leur permettent 
d’apporter un regard précis sur la vie et les 
enjeux d’un territoire.  
La composition des groupes est détermi-
nante pour favoriser la diversité des regards.



Un exemple, le diagnostic 
partagé des quartiers 
prioritaires du contrat de 
ville métropolitain
Depuis 2016, l’Agence anime chaque année un 
« focus group des professionnels » dans chacun 
des dix quartiers prioritaires de l’agglomération. 
Les échanges sont structurés autour des diffé-
rentes thématiques prioritaires ciblées dans le 
Contrat de ville. Ces rencontres constituent un  
« coup de sonde » annuel permettant de 
recueillir les perceptions et les constats des 
professionnels sur chacune d’entre elles. Elles 
favorisent l’émergence d’un diagnostic partagé 
à travers une prise de recul sur l’action quoti-
dienne des structures, et permettent de prendre 
le pouls de l’ambiance, des temps forts et des 
évolutions dans chaque quartier.

Si les résultats des séances sont pour partie 
reflet de leur composition, avec des constats 
pouvant être accentués ou au contraire laissés 
en retrait, la répétition de l’exercice sur un 
temps long permet de capitaliser sur les ensei-
gnements et de construire une observation 
sensible et évolutive des réalités locales. Les 
enseignements des séances annuelles conduites 
dans chaque quartier sont restitués sous la 
forme d’un « Baromètre des quartiers » : 
synthèse de quatre pages restituant les constats 
saillants assortis de témoignages.

Pour aller plus loin dans cette démarche, 
l’Agence souhaiterait élargir la palette des points 
de vue recueillis. Des focus groups « habitants » 
pourraient expérimentés en alternance avec 
ceux des professionnels pour confronter les 
visions et les vécus des différents quartiers.
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Exemple de support d’animation : la cartographie du quartier  
et de ses limites géographiques

Focus group 
Des professionnels 

La complexité des situations représente un deuxième 
enjeu. L’accompagnement vers l’emploi, notamment, 
nécessite de considérer la situation de la personne dans 
son ensemble pour lever les freins éventuels, portant 
aussi bien sur l’organisation familiale que sur des ques-
tions administratives ou pratiques : « Souvent la de-
mande c'est d'être aidé pour trouver un emploi. Et puis 
au gré des échanges, on se rend compte que "ah oui, j'ai 
pas mon permis", ou que ce sont des questions de 
gardes d'enfant, de changer de rythme de vie, de langue 
française, d'estime et de confiance en soi, d’aides que 
l’on va perdre… Le chemin est très long avant d'arriver à 
la première demande. » A cet égard, un manque de 
places de crèche depuis 4 ou 5 ans est soulevé, avec des 
coûts de garde moins accessibles pour les familles au-
près des assistantes maternelles. 

La professionnalisation des jeunes représente un enjeu 
similaire et demande une attention soutenue, alors 
même que les outils existent : « on a beaucoup de 
choses à proposer, on manque pas d'offre : des ren-
contres, des évènements… ». Les parcours chaotiques, 
notamment, constituent des handicaps certains, que ce 
soit au regard des employeurs ou en termes de capacité 
à se remobiliser face à des perspectives souvent incer-
taines. « Il suffit que ça marche pas une fois, ça va les 
démotiver parce qu'ils vont se dire "ça sert à rien", "je le 
savais !" » Les dispositifs construits dans la durée 
comme les services civiques sont particulièrement ap-
préciés pour l’acquisition de compétences transférables 
qu’ils permettent d’acquérir : « t'as appris à faire des 
réunions d'équipe, t'as appris à te présenter à l'heure au 
travail, à communiquer sur ce que tu fais, tu as tenu ton 
engagement sur 8 à 12 mois… ce sont des savoir-faire et 

des savoir-être que tu peux retrouver dans n'importe 
quel corps de métier. » 

DESSERRER LA FOCALE POUR OBSERVER 
L’IMPORTANCE DE L’ACTION LOCALE 
Le niveau de précarité observé au sein du quartier reste 
toujours extrêmement prégnant. Pour certains, il s’est 
accentué avec le renchérissement des coûts de l’énergie 
et des denrées alimentaires. Pour d’autres, il s’agirait 
surtout d’un élargissement des populations concernées,  
avec des classes moyennes impactées qui surveillent 
désormais davantage leurs dépenses en inscrivant 
moins leurs enfants aux activités.  

La question du coût est mentionné à plusieurs reprises 
comme un frein important pour de nombreuses familles 
« Parfois 15€ pour 2 semaines de vacances c'est encore 
trop, les familles n'ont pas... » qui se retrouvent alors 
sans alternatives pour leurs enfants : « Moi je peux pas 
lui répondre que pour eux on va les prendre à l'œil et pas 
les autres. Alors que oui, un enfant de 11-12 ans, il n'a 
rien à faire toute la journée à trainer sur la place les 
deux semaines de vacances jusqu'au soir, à se retrouver 
engrainé dans des réseaux où il n’a pas à mettre les 
pieds. » 

Aux prises avec les difficultés quotidiennes, certains ac-
teurs mentionnent toutefois l’importance des structures 
auprès de leurs publics en considérant leur action sur le 
long terme : « Il y a aussi un côté encourageant en pen-
sant à ceux qui étaient à Mistral il y a 5, 10, 15 ans. On 
rencontre des jeunes qui travaillent, qui sont insérés 
dans la vie sociale, qui ont déménagé, qui ont bénéficié 
de tout le travail d'accompagnement.  

 

MISTRAL - LYS ROUGE - CAMINE 

11 mars 2025 
11 participant·es 
• Agente de développement local MDH A. France 

• Coordinatrice KAPS - AFEV 

• Confédération syndicale des familles 

• Référente Familles, MDH  

• Chargé de prévention spécialisée, CODASE 

• Chargée d’accompagnement des familles, Asso-
ciation Le Rocher 

• Chargée d’Innovations Sociales et de Développe-
ment du Territoire, Actis 

• Responsable Service Adolescence, MJC Anatole 
France 

• Chef d’équipe, Service Nature en Ville, Ville de 
Grenoble 

• Conseillère de proximité, Mission Locale 

• Co-directeur, Maison de l’enfance Bachelard 

UN CLIMAT DE TENSION QUI ATTEINT UN 
PAROXYSME DANS CERTAINS SECTEURS 
L’emprise du trafic de stupéfiant s’impose à nouveau 
comme LE sujet majeur des échanges, omniprésent 
dans le quotidien des habitant·es comme celui des 
professionnel·les. Certaines montées sont très forte-
ment impactées, et le bailleur témoigne de pressions 
extrêmes exercées sur les habitant·es : « On a des 
familles qui sont parties de toute urgence. On a une 
famille qui nous a restitué le logement comme ça, et 
on sait que le logement est aux mains des dealers ». 
En tant que gestionnaire du parc de logements, celui-
ci fait part de son côté d’une véritable perte de con-
trôle sur un secteur en particulier, avec une gestion 
« a minima » et un gel de toutes nouvelles attribu-
tions : « On n'intervient que le matin et encore, mes 
collègues viennent à deux, les issues de secours sont 
condamnées, on n'arrive même pas à les faire rou-
vrir… On ne sait pas combien on a d'appartements 
squattés, mes collègues sont menacés de mort pour 
essayer d'intervenir. On essaie d'assurer un minimum 
de sécurité... » 

Le Lys Rouge, où la situation « n’est pas top du tout » 
avec des incendies récurrents et des fermetures de 
coursives pour empêcher le squat est, par contraste, 
présenté comme « plus stable ». 

UN DURCISSEMENT DES RELATIONS AUX 
HABITANTS ET ACTEURS 
La désertification des espaces publics par les habi-
tant·es est un constat qui reste inchangé, voire un 
phénomène qui se renforce. Au Lys Rouge, un 
« tournant assez flagrant » est observé au cours de 
l’année 2024. La situation est mise en lien avec l’évo-
lution des modes d’organisation du trafic. Les profes-
sionnel·les relèvent à ce titre un accroissement du 
malaise ressenti par les habitant·es, qui ne bénéfi-
cient plus de la forme de reconnaissance et de res-
pect fondée sur l’interconnaissance et la proximité. 
« ça c’est des discours que je trouve assez récents. Ça 
vient peser sur leur quotidien plus qu'avant. Ils disent 
beaucoup que c’est difficile pour eux d’être là ».  

Ce focus group c’est ... 
Un débat libre entre professionnels du quartier 
Avec pour objectif ... 
Identifier les spécificités et les enjeux majeurs du quar-
tier  
Et pour finalités ... 
• Mettre à jour le diagnostic du quartier sur l’année en 
cours 
• Alimenter la programmation du Contrat de ville 
Une méthode menée chaque année qui per-
met... 
• De se pencher sur le quartier aujourd’hui 
• De saisir les évolutions au fil des ans 
• De prendre du recul par rapport au calendrier profes-
sionnel (programmation, budget...)  

Focus group 
Des professionnels 

« Baromètre des quartier » : la synthèse des focus groups, quatre 
pages de constats saillants assortis de témoignages

ALLER + LOIN
Une méthodologie déployée dans des missions 
de l’Agence :
•	 SCoT : les transitions sociétales mises en jeu. 

Article, nov. 2021
•	 Précarités rurales en Isère : un phénomène cor-

rélé à des effets de territoire. Article, oct. 2024

https://www.aurg.fr/article/265/2205-scot-les-transitions-societales-mises-en-jeu.htm
https://www.aurg.fr/article/265/2205-scot-les-transitions-societales-mises-en-jeu.htm
https://www.aurg.fr/article/520/2205-precarites-rurales-en-isere-un-phenomene-correle-a-des-effets-de-territoire.htm
https://www.aurg.fr/article/520/2205-precarites-rurales-en-isere-un-phenomene-correle-a-des-effets-de-territoire.htm


ÉCLAIRER ET COMPRENDRE LES MODES DE VIE

LES ENTRETIENS SEMI-DIRECTIFS, POUR RECUEILLIR  
ET ANALYSER DES EXPÉRIENCES VÉCUES 
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Régulièrement mobilisés par l’Agence, les entretiens 
semi-directifs s’attachent à restituer les propos des 
enquêtés dans toute leur complexité ; ils sont en 
cela complémentaires des enquêtes quantitatives. 
Ils apportent un regard qualitatif indispensable 
à la compréhension des dynamiques locales, 
donnent à voir la diversité et la richesse des vécus.

Une méthode centrée sur 
l’expérience individuelle
Les entretiens semi-directifs reposent sur un 
échange en face-à-face entre un enquêteur et 
un participant, habitant ou professionnel, et 
s’appuient sur un guide d’entretien préalable-
ment élaboré : une liste de thèmes et de ques-
tions qui orientent la discussion, sans jamais 
l’enfermer. 

Cette souplesse permet à l’enquêté d’aborder 
les sujets à son rythme, selon ses propres 
priorités. L’enquêteur, lui, adopte une posture 
d’ « apprenant » : il laisse émerger l’expertise 
de terrain et l’expérience quotidienne de la per-
sonne rencontrée, en accompagnant le récit de 
relances ou demandes de précisions. L’entretien 
semi-directif se distingue donc par son atten-
tion particulière portée aux mots employés, 
aux enchaînements d’idées et à la logique 
propre du discours recueilli.

Souvent d’une durée d’une heure ou plus, les 
entretiens permettent d’entrer en profondeur 
dans le rapport qu’un individu entretient avec 
son cadre de vie, ses activités, ses relations ou 
encore les évolutions de son quartier.

Comprendre plutôt que 
mesurer
L’objectif des entretiens semi-directifs n’est 
pas de produire des données représentatives 
au sens statistique, mais de donner à voir 
la diversité et la richesse des vécus. C’est la 
significativité des propos qui est recherchée : la 
manière dont certains constats se répètent, se 
structurent ou se différencient d’une personne 
à l’autre.

Au fil de la démarche, un seuil de saturation 
est atteint, c’est-à-dire que les propos recueillis 
commencent à se recouper, et les nouveaux 
entretiens n’apportent plus d’éléments vraiment 
nouveaux. C’est à ce moment que l’analyse 
peut s’engager, en tirant parti de la densité 
des discours collectés pour dégager les grands 
enseignements.
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Un outil au service de 
l’observation des quartiers : 
l’exemple des Villeneuves
Dans le cadre de l’évaluation continue de la 
rénovation urbaine des Villeneuves, l’Agence a 
mis en place un dispositif d’entretiens récur-
rents. Tous les deux à trois ans, une soixantaine 
d’habitants des quartiers de la Villeneuve à 
Grenoble et à Échirolles sont rencontrés afin de 
recueillir, dans la durée, leurs perceptions et 
leurs vécus. Ces rendez-vous réguliers per-
mettent de suivre leur perception des trans-
formations liées au renouvellement urbain : 
le NPNRU (Nouveau programme national de 
renouvellement urbain) contribue-t-il à amélio-
rer le bien-vivre dans le quartier ? Dans quelle 
mesure les habitants se disent-ils satisfaits 
des changements opérés sur le logement, les 
espaces publics ou les services ? Comment les 

usages quotidiens évoluent-ils avec l’arrivée de 
nouveaux équipements et aménagements ?

Menés par une association spécialisée en 
sciences humaines, puis analysés par l’Agence, 
ces entretiens permettent de mettre en évi-
dence des différences de perception selon le 
parcours résidentiel, le milieu social ou encore 
l’ancienneté dans le quartier. Ils permettent de 
comprendre pourquoi un habitant perçoit un 
changement comme une amélioration, tandis 
qu’un autre peut l’interpréter différemment. 
Ils éclairent aussi la manière dont l’image d’un 
quartier évolue dans le temps, au-delà des seuls 
indicateurs statistiques.

Parce qu’ils s’attachent à restituer la parole dans 
toute sa complexité, ces entretiens enrichissent 
le diagnostic territorial. Ils complètent les 
enquêtes quantitatives, en apportant un regard 
qualitatif indispensable à la compréhension des 
dynamiques locales.

 « C’est un quartier 
qui est très agréable, 
je trouve qu’on a 
vraiment un cadre 
de vie super et tout. 
J’ai le sentiment 
qu’il s’est appauvri 
par contre, j’ai 
l’impression de voir 
des familles plus en 
difficulté, qu’il se 
dégrade aussi au 
niveau architectural, 
au niveau entretien, 
la piscine qui est 
fermée, des choses 
comme ça. Quand 
on voit l’état des 
immeubles, quand 
on passe dans la 
galerie en bas c’est 
dramatique. On a 
l’impression d’une 
sorte de… un peu 
d’abandon de la 
ville. » 

Habitant de la 
Villeneuve

ALLER + LOIN
Une méthodologie déployée dans des missions 
de l’Agence :
•	 Habiter un quartier en renouvellement urbain : 

les Villeneuves 2018-2028. Article, nov. 2021

https://www.aurg.fr/article/501/2205-habiter-un-quartier-en-renouvellement-urbain-les-villeneuves-2018-2028.htm
https://www.aurg.fr/article/501/2205-habiter-un-quartier-en-renouvellement-urbain-les-villeneuves-2018-2028.htm
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L’enquête par questionnaire est utilisée à l’Agence 
pour créer de la connaissance sur un sujet d’étude 
inédit ou pour compléter des données existantes  
« sur mesure », sur une catégorie de personnes ou 
à une date donnée par exemple. 

Une méthode pour 
créer ou compléter de la 
connaissance
L’enquête par questionnaire peut autant être le 
cœur d’une mission pour l’Agence (on veut étu-
dier un sujet par le prisme d’une enquête) qu’un 
complément d’analyse pour une étude plus 
large. Elle est mobilisée lorsque les données 
ne sont pas directement disponibles : soit le 
sujet est nouveau et il faut créer de la donnée 
à partir de rien, soit la donnée n’existe pas 
pour la population, le territoire ou la date qui 
nous intéresse. Elle permet aussi d’aller au-delà 
des statistiques disponibles : elle produit une 
connaissance de première main en sollicitant les 
personnes directement concernées.

Là où certaines bases de données existantes 
décrivent des tendances générales, le question-
naire interroge les perceptions, le vécu, l’expé-
rience de catégories de population ciblées.

Trois étapes-clés
On distingue trois étapes pour conduire une 
enquête par questionnaire.

1) La conception : définir la population princi-
pale et l’échantillon, les méthodes d’enquête  
et concevoir les questions

L’enquête peut cibler des habitants « sans 
spécificités « ou une catégorie plus fine de la 
population (salariés d’une entreprise, habitants 
d’un quartier, tranche d’âge spécifique, usagers 
d’un service public, collectivité, etc.).

La méthode de collecte implique des questions 
identiques pour tous les répondants. Le format 
de passation (le plus souvent à distance) n’au-
torise pas de reformulation ou de relance de la 
part de l’enquêteur pour préciser le sens de la 
question. La formalisation (clarté, neutralité, 
simplicité des formulations) des questions est 
donc une étape-clé du dispositif dont dépend 
la qualité des réponses : elles doivent être 
dénuées d’ambiguïté, de jugement de valeur 
ou de double sens, en gardant en tête tous les 
biais d’interprétation pouvant entrer en ligne de 
compte.

 

Les modalités de réponse doivent quant à elles 
couvrir largement le champ des possibles en 
évitant d’être trop générales, afin d’être suffi-
samment discriminantes et rendre compte de la 
diversité des situations.

2) Le terrain : diffuser le questionnaire auprès 
de la population ciblée

3 canaux permettent de diffuser un question-
naire :

•	 Internet : le répondant est alors seul devant 
le questionnaire et y répond directement – 
simple à réaliser et moins couteux, le risque 
de biais est en revanche plus important.

•	 Le téléphone, avec un sondeur – efficace, 
mais couteux.

•	 Le face à face, avec un sondeur.

Chaque méthode dispose de ses avantages 
et inconvénients (liés aux coûts et biais dans 
les résultats) ; elles peuvent être utilisées en 
complémentarité.

3) L’analyse : vérifier la représentativité de 
l’échantillon et mobiliser les méthodes d’ana-
lyse statistiques appropriées

La base de réponse constitue un matériau 
que l’on peut analyser sous différents angles, 
selon les hypothèses ou les questions que l’on 
se pose. Pour que les résultats soient fiables, 
l’échantillon doit être représentatif de la 
population étudiée. Si ce n’est pas le cas, des 
méthodes de redressement peuvent être appli-
quées pour corriger les écarts.

L’enquête par questionnaire permet d’obtenir 
une vision large et des ordres de grandeur 
sur un phénomène étudié. Elle peut toutefois 
manquer de profondeur pour saisir et qualifier 
plus finement l’épaisseur des motivations et 
les logiques d’action, ce qui conduit, selon les 
questions que l’on se pose, à recourir à des 
approches qualitatives comme les entretiens 
semi-directifs ou biographiques. 

 « Il existe des biais 
d’interprétation, à 

chaque étape : entre 
l’objet d’étude et 

la question posée, 
telle qu’elle est 

pensée par l’expert 
et telle qu’elle est 

comprise par le 
répondant. Entre 

la réponse telle 
que le répondant 

la ressent, telle 
qu’il la formule 

en tenant compte 
des choix imposés 
et l’interprétation 

que l’expert en 
fait. Cela implique 

pour l’analyste 
d’adopter une 

posture réflexive 
et critique, faite 

de prudence, pour 
intégrer les biais 

inhérents à l’outil 
de discussion qu’est 

le questionnaire, 
et produire une 
lecture nuancée 

et rigoureuse des 
résultats. » 

Ronan Anthoine, 
chargé d’études 

observation 
à l’Agence



Des problématiques diverses
Comment les habitants de l’aire grenobloise per-
çoivent-ils les risques ? Quelles sont les solutions 
de déplacement actuelles et futures des salariés ? 
Comment les jeunes de la CAPV parlent-ils de leur 
santé mentale et comment trouvent-ils des struc-
tures appropriées ? L’enquête par questionnaire 
peut permettre de répondre à des probléma-
tiques diverses.
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ALLER + LOIN
Une méthodologie déployée dans des missions 
de l’Agence :
•	 Perceptions de la ZFE : un reflet des tensions 

entre justice sociale, enjeux sanitaires et envi-
ronnementaux. Article, août 2025 

•	 Le RARRe 2025 « questionner » : les enseigne-
ments de l’enquête. Rapport septembre 2025

fiche d’identité de l’enquête

définitions

Le panel

Les habitants 
de l’aire grenobloise

les dates

Novembre 2024

le questionnaire

Constitué de 35 questions, 
il interroge les habitants sur leur 
représentation des risques 
et de la résilience de leur territoire.
Administré par téléphone pour
801 répondants 
(durée moyenne : 20 min.)
et par voie numérique
pour 203 répondants. 

les répondants

1 004  enquêtés, représentatifs 
des habitants de l’aire grenobloise 
selon l’âge, le sexe, la densité de 
territoire (rural, périurbain, urbain…). 
L’enquête ne permet en revanche 
pas d’obtenir de résultats 
représentatifs à l’échelle de l’EPCI.

l’analyse

En complément, deux autres panels ont été sollicités par voie numérique
en février-mars 2025 : 
Les élus (54 répondants)
Les entreprises et acteurs du monde économique (55 répondants)
Analyse statistique non pertinente en raison du trop faible nombre de réponses. 

Exploitation statistique 
réalisée par l’Agence d’urbanisme
de la région grenobloise.

Un risque est la possibilité qu’un aléa se produise et touche une population vulnérable à cet aléa. Il ne faut donc pas 
confondre aléa, risque et vulnérabilité. L’aléa est un phénomène (naturel, technologique, social, etc.) plus ou moins probable 
sur un espace donné. Le risque exprime le niveau d’effet prévisible de ce phénomène sur des enjeux (l’homme et ses 
activités). Il peut être défini comme la probabilité d’occurrence de dommage compte tenu des interactions entre facteurs 
d’endommagement (aléas) et facteurs de vulnérabilité (peuplement, répartition des biens). La notion de risque recouvre 
à la fois le danger de catastrophe et la perception qu’en a la société, l’endommagement potentiel, comme celle de 
l’endommagement effectif.  
La résilience est la capacité d’un système à continuer à assurer ses fonctions principales après avoir été perturbé. De façon 
plus précise, l’UNISDR (United Nations International Strategy for Disaster Reduction) définit la résilience comme « la capacité 
d’un système, une communauté ou une société exposée aux risques, de résister, d’absorber, d’accueillir et de corriger les 
effets d’un danger (...) On doit vivre avec l’impossibilité d’éliminer les dommages, tout en essayant de les limiter.
De ce fait, la résilience reconnaît que le dommage n’est plus lié à une relation entre deux facteurs, comme entre aléa et 
vulnérabilité, mais à un ensemble de facteurs en interaction, à un système. Les origines de la notion sont principalement 
liées à la physique, à la psychologie et à l’écologie. Quel que soit son champ d’application, la notion est née de l’analyse 
systémique (globale et multifactorielle, interactions entre les risques naturels, technologiques, géopolitiques, économiques, 
sociaux, etc.) et leurs effets. 
Source : GéoConfluences
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85 % des habitants ont identifié au moins un risque du bloc comme « certain » ou 
« très probable ». L’augmentation des vagues de chaleur et celle des catastrophes 
naturelles ont été considérées comme certaines par près d’un habitant sur deux. 
Les risques moins médiatisés ou plus techniques comme la baisse d’espérance de vie ou les catastrophes 
industrielles ont été estimés comme moins probables que la moyenne par les répondants.

RISQUES LIÉS AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
ET À LA DÉGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT

ENVIRONNEMENT ET CLIMAT 

QUELS RISQUES ONT ÉTÉ JUGÉS LES PLUS PROBABLES PAR LES HABITANTS ? 

0 20 40 60 80 100

Oui c’est certain

Non c’est assez improbableOui c’est très probable

oui c’est assez probable vous n’avez pas d’avis

Le risque de catastrophes industrielles
sera beaucoup plus important qu’aujourd’hui

L’espérance de vie va diminuer sur votre
territoire à cause du changement climatique

Les catastrophes naturelles seront
plus fréquentes qu’aujourd’hui

Il y aura des vagues de chaleur beaucoup
plus fortes et fréquentes qu’aujourd’hui

Le changement climatique aura des répercussions
sur votre bien-être et votre qualité de vie

La perte de biodiversité 
s’accélérera sur votre territoire

Le changement climatique aura
des répercussions sur votre santé

45% 26% 19% 6% 5%

42% 26% 21% 8% 4%

34% 22% 24% 17% 4%

30% 22% 22% 16% 10%

27% 19% 26% 22% 7%

13% 16% 21% 39% 12%

11% 14% 23% 37% 15%

les deux risques considérés comme les plus probables
sont aussi CEUX JUGÉS les plus inquiétants. 
Il s’agit de l’augmentation des catastrophes naturelles 
et des vagues de chaleur.

71 %
77 % 64 %
élus plutôt ou
tout à fait éco-anxieux

habitants plutôt ou
tout à fait éco-anxieux

D’ici 10 ans, pensez-vous que… 

PARTIE 4
LA REPRÉSENTATION DES RISQUES
LOCAUX POUR LES HABITANTS
DE L’AIRE GRENOBLOISE
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Un exemple d’exploitation : les risques jugés les plus probables d’ici 10 ans  
par les habitants (RARRe, 2025)

https://www.aurg.fr/article/559/2205-perceptions-de-la-zfe-un-reflet-des-tensions-entre-justice-sociale-enjeux-sanitaires-et-environnementaux.htm
https://www.aurg.fr/article/559/2205-perceptions-de-la-zfe-un-reflet-des-tensions-entre-justice-sociale-enjeux-sanitaires-et-environnementaux.htm
https://www.aurg.fr/article/559/2205-perceptions-de-la-zfe-un-reflet-des-tensions-entre-justice-sociale-enjeux-sanitaires-et-environnementaux.htm
https://basedoc.aurg.fr/dyn/portal/index.xhtml?page=alo&aloId=14346&espaceId=50
https://basedoc.aurg.fr/dyn/portal/index.xhtml?page=alo&aloId=14346&espaceId=50
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Retrouvez les ressources utiles 
sur le site de l’Agence  
L’Agence experte cohésion sociale 
et populations
L’Agence veille 

Cette publication présente les trois méthodologies d’enquête 
mobilisées à l’Agence : les focus groups, les questionnaires et 
les entretiens semi-directifs. Répondant à des besoins variés, 
comprendre un phénomène, en saisir la complexité, en mesurer 
l’ampleur, elles permettent à l’Agence d’éclairer les dynamiques 
locales et accompagner ses partenaires dans la compréhension fine 
des modes de vie.

https://www.aurg.fr/6653-la-note-juridique.htm
https://www.aurg.fr/6653-la-note-juridique.htm

